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4.000 fermes en Hauts-
de-France engagées 

EUROPE p. 10

Derniers grands chan-
tiers agricoles

DIVERSIFICATION p.15

Des spécialités céréa-
lières en Pays de Bray

  21 %
  DES EXPLOITATIONS

AGRICOLES DE LA RÉGION 
ENGAGÉES DANS 

L’AGRO-ÉCOLOGIE 
EN 2022

... RÉPARTIS SELON 3 NIVEAUX
  D’ ENGAGEMENT

DES EXPLOITATIONS ENGAGÉES DANS UN OU PLUSIEURS TYPES DE DÉMARCHES
COLLECTIFS D’AGRICULTEURS 
EN TRANSITION

Sources : Agence Bio, Agence de l’eau Artois Picardie, Agence de Services et de Paiement (ASP), 
association APAD , BIO en Hauts-de-France, chambres d’agriculture Hauts-de-France, 
DRAAF Hauts-de-France, INAO, Institut de l’élevage, Ministère en charge de l’agriculture, 
observatoire des SIQO, Région Hauts-de-France. 

Données issues d’un retraitement sur le seul champ des exploitations agricoles. 
Nombre d’exploitations agricoles 2022 estimé à partir du taux d’évolution des exploitations 
aux Recensements agricoles 2010 et 2020.

333 fermes soutenues par une aide à la plantation de haies 

8 fermes participent à un projet de coopération dans le cadre du PEI4

11 exploitations des établissements d’enseignement agricole, 
vitrine pédagogique de l’agro-écologie.

LABELS ET RÉFERENTIELS 
AGRO-ÉCOLOGIQUES

LES DÉMARCHES D’ACCOMPAGNEMENT
VERS  L’AGRO-ÉCOLOGIE

PLUS de 400 FERMES LAITIÈRES 
ACCOMPAGNÉES DANS LA  DÉMARCHE 

BAS-CARBONE

CONTRATS 
AGRO-ENVIRONNEMENTAUX
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114 FERMES ONT SOUSCRIT DES PSE2
72 EXPLOITATIONS ONT

RÉALISÉ UN DIAGNOSTIC ATAE3
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en GIEE
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750 EXPLOITATIONS ENGAGÉES 
DANS UNE DÉMARCHE COLLECTIVE

1 832 EXPLOITATIONS ENGAGÉES
 DANS LES LABELS AGRO-ÉCOLOGIQUES

1 MAEC : Mesures agro-environnentales et climatiques
2 PSE : Paiements pour services environnementaux
3 ATAE : Accompagner les agriculteurs dans leur Transition Agro-Ecologique
4 PEI : Partenariat Européen pour l’Innovation

Objectif 2025  

LES AUTRES DÉMARCHES EN FAVEUR DE L’AGRO-ÉCOLOGIE

4 836 FERMES ENGAGÉES
DANS L’AGRO-ÉCOLOGIE

EN HAUTS-DE-FRANCE EN 2022

20222020

18,8 %
21,3 %

25 %

Un engagement en 
hausse depuis 2020

POLITIQUE EUROPÉENNE

Les derniers grands chantiers agricoles  
de la législature
Il ne sera possible de réellement faire le bilan du Green deal en matière agricole qu’à l’issue de la présidence belge du Conseil de l’UE. Plusieurs dossiers doivent  
en effet encore être finalisés. Pour certains il ne s’agit que d’une formalité (émissions industrielles, restauration de la nature…), tandis que pour d’autres (NBT, pesti-
cides…) l’issue est beaucoup plus hypothétique.

En matière de législature euro-
péenne, deux des textes les plus 
controversés au plan agricole des 
derniers mois devraient être rapi-
dement validés : la directive sur 
les émissions industrielles (dont la 
portée a été élargie pour les éle-
vages de porc et de volaille) et la 
loi sur la restauration de la nature 
(qui prévoit des objectifs pour les 
écosystèmes agricoles). Sur ces 
deux dossiers, un compromis qui 
doit encore être approuvé a pu 
être trouvé entre les institutions 
européennes. 
Par ailleurs, la présidence belge 
devrait lancer et tenter de finali-
ser rapidement les négociations 
en trilogue sur plusieurs dossiers 
législatifs pour lesquels les institu-
tions ont adopté leurs positions en 
fin d’année dernière. En premier 
lieu, la révision des directives «Pe-
tit-déjeuner» dont l’étiquetage du 
miel fait partie. Attendue par les 
professionnels depuis plusieurs 
années, cette révision devrait 
permettre d’instaurer une obliga-
tion d’indication du ou des pays 
d’origine du miel sur l’étiquette. 
Autre priorité : la réglementation 
sur les emballages et les déchets 
d’emballages dont plusieurs dis-
positions touchent directement 
le secteur agroalimentaire (fruits 
et légumes, fromages, vin). Les 
positions du Conseil de l’UE et du 
Parlement européen sur les pans 
agricoles de ce dossier semblent 

se rejoindre. 
La situation est la même pour le rè-
glement sur la certification des ab-
sorptions de carbone. Un premier 
trilogue s’est tenu en décembre et 
l’objectif est d’aboutir rapidement 
à un compromis qui pourrait être 
adopté dans la foulée. Enfin, les 
chefs d’État et de gouvernement 
de l’UE devraient s’accorder sur 
les modalités de révision à mi-par-
cours du cadre financier plurian-
nuel de l’UE (CFP) pour la période 
2021-2027 lors d’un sommet prévu 
le 1er février. En toile de fond de 
cette révision, figurent les négo-
ciations d’adhésion de l’Ukraine 
à l’UE auxquelles les chefs d’État 
et de gouvernement de l’UE ont 
déjà donné leur feu vert.

Les dossiers à l’avenir 
plus incertain
D’autres négociations semblent 
beaucoup plus compliquées. C’est 
le cas de celles sur le règlement sur 
l’utilisation durable des pesticides, 
rejeté par le Parlement européen 
et au point mort au Conseil de 
l’UE. La présidence belge espère 
toutefois faire avancer quelque 
peu le dossier. Elle envisage de 
réduire le champ d’application 
du règlement pour adopter une 
position sur les points les moins 
problématiques de la proposition. 
Concernant les nouvelles tech-
niques de sélection génomiques, 

l’objectif reste de conclure au plus 
vite un accord entre les institutions 
européennes. Mais le dossier est 
épineux : fin 2023, aucune position 
commune entre les Vingt-sept n’a 
pu être dégagée.
Concernant le statut de protec-
tion du loup, la Commission eu-
ropéenne a proposé de le faire 
évoluer afin d’accorder plus de 
souplesse aux États membres. Mais 
il faudra pour cela un vote à la ma-
jorité qualifiée au sein du Conseil 
Environnement avant qu’une déci-
sion puisse être prise fin 2024 dans 
le cadre de la convention de Berne. 
Enfin, les États membres devraient 
continuer à pousser pour que leur 
soient accordées des dérogations 
sur les bonnes conditions agroen-
vironnementales de la Pac (no-
tamment l’utilisation des jachères). 

Mais la Commission européenne 
s’y est montrée jusqu’à présent 
très réticente.

Ceux qui ne seront pas 
finalisés
Soit parce que les propositions de 
la Commission européenne sont 
encore trop fraîches (sur le trans-
port des animaux par exemple), 
soit parce qu’il n’y a pas urgence 
à adopter une nouvelle régle-
mentation, plusieurs propositions 
législatives n’aboutiront pas en 
2024. C’est le cas de la proposi-
tion de directive sur les sols. La 
présidence belge du Conseil es-
père, tout de même, finaliser une 
approche générale du Conseil sur 
ce dossier lors de la réunion des 
ministres de l’Environnement au 

mois de juin. Situation similaire 
pour ce qui est de la révision du 
règlement sur les semences. Les 
travaux techniques au Parlement 
européen et au Conseil de l’UE 
ont démarré mais ne devraient 
pas aboutir rapidement.

Les nouvelles initiatives
La fin de mandature approche, 
mais la Commission européenne 
lancera quand même quelques 
nouveaux projets. Comme annon-
cé, elle ouvrira au mois de janvier 
un dialogue stratégique sur l’ave-
nir de l’agriculture européenne. 
Un Symposium sur le sujet se tien-
dra notamment à Gand (Belgique) 
le 1er février. L’exercice se conclura 
en avril par la présentation d’un 
rapport qui servira de feuille de 
route à la prochaine Commission 
européenne en vue de commen-
cer les discussions sur la Pac post-
2027. Bruxelles doit aussi lancer 
une initiative concernant la rési-
lience de l’eau, attendue au pre-
mier trimestre. Enfin, promise de 
longue date par le commissaire 
européen à l’Agriculture Janusz 
Wojciechowski, une communi-
cation (dont la forme reste incer-
taine) sur les protéines végétales 
devrait voir le jour avant les élec-
tions européennes. À partir du 1er 
juillet, la Hongrie prendra la prési-
dence du Conseil de l’UE.

A. G.
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Le règlement sur l’utilisation durable des pesticides fait partie des négociations 
compliquées. 
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Le programme des Conseils des ministres  
de l’Agriculture au 1er semestre
La présidence belge du Conseil de l’UE a publié ses projets d’ordres du jour pour 
les réunions du Conseil pendant le 1er semestre de 2024. Pour les réunions des 
ministres de l’Agriculture, elle prévoit le 23 janvier un débat sur le dialogue straté-
gique sur l’avenir de l’agriculture lancé par la commission européenne ainsi qu’un 
échange sur les questions agricoles liées au commerce. En février, une réunion 
est prévue pour le 26, mais aucun sujet n’est pour l’instant inscrit à l’ordre du 
jour. Le 26 mars, les Vingt-Sept feront le point sur la situation des marchés dans 
le contexte d’invasion de l’Ukraine. Ils aborderont également les mises à jour de 
la stratégie de l’UE sur la bioéconomie et du règlement sur les programmes de 
distribution de fruits et légumes et de lait dans les écoles. En avril (les 29 et 30 à 
Luxembourg), les ministres reviendront sur les questions agricoles liées au com-
merce. Ils discuteront aussi des rapports annuels de performance dans le cadre de 
la Pac, des futures étapes concernant la Pac et de la révision de la politique de l’UE 
en matière de protéines végétales. En mai (le 27), l’agenda est vide à ce stade. Par 
contre, les 24 et 25 juin à Luxembourg, le programme est plus chargé : règlement 
sur les semences, règlement établissant un cadre de surveillance pour des forêts 
européennes résilientes, règlement relatif à la protection des animaux pendant le 
transport, perspectives pour la Pac après 2027, et situation du marché. À partir du 
1er juillet, c’est la Hongrie qui prendra la présidence du Conseil de l’UE.

La nouvelle conditionnalité sur les zones humides reportée d’un an 
Dans un décret paru le 29 décembre, le ministre de l’Agriculture a pris trois dispositions relatives 
à la conditionnalité de la nouvelle Pac. D’abord, il reporte d’un an la mise en œuvre de la BCAE 
n° 2 relative à la protection des zones humides – qui devait initialement entrer en vigueur au 1er 
janvier 2024. Pour engager sa mise en œuvre, un zonage géographique est notamment atten-
du. Depuis novembre, les services préfectoraux planchent sur des projets de cartes régionales, 
précise le cabinet du ministre. Sur cette base, les préfets piloteront une «consultation régionale 
des parties prenantes» de la fin janvier à la mi-mars. Et c’est à l’issue de ces consultations locales 
qu’une carte nationale «pourra être consolidée», détaille-t-on Rue de Varenne. Des concertations 
s’ensuivront au niveau national avec les organisations agricoles «pour caler la mise en œuvre de 
la norme». 
Deuxièmement, le décret du ministre annonce, sans en préciser le contenu, la publication d’un 
arrêté relatif à l’application de la BCAE n° 1 concernant la réimplantation des prairies perma-
nentes. Cet arrêté visera en particulier les régions où le ratio annuel s’est dégradé de plus de 
2 %, visées par une autorisation obligatoire ou une interdiction de retournement. En décembre, 
le ministère avait déjà publié sur la plateforme Telepac des fiches expliquant les conséquences 
de ces restrictions. Dans les deux régions nouvellement concernées par des obligations de 
réimplantation (Normandie et Pays de la Loire), les agriculteurs auront exceptionnellement 
jusqu’au 31 décembre 2024 pour remettre des surfaces en herbe. À l’occasion d’un discours aux 
Assises de la FNPL le 7 décembre, le ministre de l’Agriculture Marc Fesneau avait affirmé vouloir 
trouver «une réponse au premier semestre 2024» pour agir sur le mode de calcul. 
Enfin, le décret précise les termes de la BCAE n° 6 sur la couverture des sols pour «indiquer 
explicitement qu’elle concerne les intercultures longues».  M. R.

En bref

FISCALITÉ p. 26

Bercy assouplit 
(un peu) sa position

Plusieurs dispositions fi scales relatives aux exploitants agricoles ont été intégrées dans le projet de loi de fi nances pour 
2024. Mais ces changements ne profi teront pas à tous les agriculteurs.
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